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Compte Rendu du Conseil Communautaire du 31 janvier 2017 

Salle des fêtes de RUGLES 
 

 
La séance est ouverte à 17h30. 
 
Le Président procède à l’appel des délégués des 58 communes – 91 Conseillers Communautaires. 
 
Etaient présents : 

MM. ALLAIN, ALORY, AMIGON C., AMIGON D., ANGOT, AUFFRET, BESNEHARD, Mmes BIQUET, 
BLANCHARD, M. BONBONY, Mmes BONNARD, BONNOT, MM. BOULOGNE, BOUTIN, BRAULT, 
BRUNEAU, Mme BULARD, M. CHERON, Mme CHOISSELET, M. CLOMENIL, Mme CLOUGH JACQUES, 
M. COLLEU, Mmes COMPAGNON, CORMIER, MM. CORNET, DAHAN, Mme DEPRESLE, M. DERYCKE, 
Mme DHEYGERS, MM. DRANCOURT, DUTREMEE, ESPRIT, GAUTIER, GODEST, GRUDE, Mme 
GUICHEUX, MM. GUITTON, HENRAS, HERMIER, HEROUARD, HERVIEU, Mme IPCAR, MM. LAINE, 
LANOS, LEBLANC, Mmes LEPELTIER, LERAY, MM. LESAGE, LEVÉE, LOUVARD, Mme MESNEL, 
MM.MIGNOT, MIGUET, MORIERE, Mme NOEL, MM. OSMOND, PAUCHET, PERRON, PETITBON, 
PHIQUEPRON, Mme POULET, MM. PROVOST, QUEMIN, RAULT, Mmes REBER, RENARD, MM. RENÉ, 
REY, RIVEMALE, RIVIERE, ROMERO, ROULLEAU, Mme ROUVEIX, MM. SAMON, SARREAU, Mme SAS, 
MM. SURMULET, TOUSSAINT, TRIBOY, TROUSSARD, VIVIER.  

Absents : MM. ADRIAN (pouvoir à Mme CLOUGH JACQUES), COSTES (pouvoir à Mme LEPELTIER), 
Mme DE TOMASI, M. DEBRAIZE (remplacé par M. HERMIER), DORGE, FLAMEN (pouvoir à M. 
LESAGE), Mme GOUGIS (pouvoir à M. RIVIERE), M. LEBON (pouvoir à M. LEVÉE), M. MOREL 
(remplacé par M. TRIBOY), M. OBADIA (remplacé par M. PAUCHET), Mme SALMON, MM. TREHARD, 
WOHLSCHLEGEL. 

Le quorum étant atteint (plus de 46 Conseillers) le conseil a pu délibérer. 
 
Le compte rendu de la séance du 18 janvier n’a pas fait l’objet d’observations écrites, en 
conséquence ce compte rendu est adopté. 
 
Secrétaire de séance : Mme Hélène BIQUET 
 
 
En préambule, Mr le Président demande au Conseil Communautaire  l’autorisation d’ajouter deux 
points à l’ordre du jour : 

- modification des statuts du SETOM 
- parts sociales du Crédit Agricole 

Accepté à l’unanimité 
 
 
Point 1 – Charte de l’élu local 

La Loi Notre, portant une nouvelle organisation territoriale de la République invite le nouveau 
Président de la Communauté de Communes lors du premier Conseil Communautaire à donner 
lecture de la Charte de l’élu local. 
Après lecture de la Charte, une copie est remise sur table à chaque Conseiller Communautaire. 
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Point 2 – Constitution des Commissions  

2.1 Election des membres de la commission d’appel d’offres  

Mr le Président rappelle les dispositions de l’article L. 1411-5 du code général des collectivités 
territoriales, prévoyant que pour un établissement public, la commission d’appel d’offres est 
composée de l’autorité habilitée à signer le marché public ou son représentant, président, et par 
cinq membres de l’assemblée délibérante élus en son sein, 
 
Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre 
égal à celui des membres titulaires, 
 
Après appel à candidature, le conseil communautaire décide de procéder à l’élection des membres 
devant composer la commission d’appel d’offres. 
 
A l’unanimité, sont élus : 

Président de la Commission d’appel d’offres :  Mr Jean-Luc BOULOGNE 
Suppléant du Président :    Mr Alain PETITBON 
 
Désignation des membres Titulaires : 

- Mr Claude AMIGON 
- Mr Daniel COLLEU 
- Mr Jacques DRANCOURT  
- Mr Jean-Claude PROVOST  
- Mme REBER Lydie  

 
Désignation des membres suppléants : 

Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité :  

- Mr Gérard CHERON 
- Mme Annie DEPRESLE  
- Mr Denis LOUVARD  
- Mr Bernard TOUSSAINT 
- Mr Jacky VIVIER  

 
 
2.2 Les commissions suivantes sont ensuite constituées au sein de l’assemblée et 
figurent dans le tableau joint. 

Les conseillers municipaux qui ont souhaité faire partie d’une commission, ne pourront l’être qu’à 
titre consultatif. 
 
 
Point 3 – Désignation des Délégués auprès des collectivités ou organismes partenaires 

Compte tenu de la constitution du nouveau territoire de l’INSE, Mr le Président indique qu’il 
convient de nommer les représentants auprès des instances auxquelles adhérait chaque ex 
collectivité : 
 
3.1 Désignation des délégués auprès du SEPASE  

Selon les statuts, notre collectivité est représentée auprès de ce syndicat (Syndicat d’Eau Potable 
et d’Assainissement collectif du Sud de l’Eure) par 6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants. 

Désignation des six délégués titulaires auprès du SEPASE  
Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité : 

! Mme Marine CLOUGH JACQUES 
! Mme Annie DEPRESLE 
! Mr Michel GRUDÉ 
! Mr Jean-Claude LANOS 
! Mr Alain PETITBON 
! Mr Jacky VIVIER 

 
Désignation des six délégués suppléants auprès du SEPASE : 

Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité : 

! Mr Max AUFFRET 
! Mr Philippe OBADIA 
! Mr Claude RAULT 
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! Mr Yves-Marie RIVEMALE 
! Mr Bruno COSTE 
! Mr Patrick HENRAS 

 
 

3.2 Désignation des délégués auprès du SETOM 

Selon les statuts, notre collectivité est représentée auprès de ce syndicat (Syndicat d’Etude et de 
Traitement des Ordures Ménagères) par 6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants. 

Désignation des six délégués titulaires auprès du SETOM  
Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 

! Mr Jean-Luc BOULOGNE 
! Mr Gérard BRUNEAU 
! Mr Gérard CHERON  
! Mr Joël HERVIEU 
! Mr Alain PETITBON 
! Mr Thierry ROMERO 

 
Désignation des six délégués suppléants auprès du SETOM  

Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 

! Mr Jacques DRANCOURT 
! Mme Odile IPCAR 
! Mr Jean-Claude PROVOST 
! Mr Claude RAULT 
! Mme Denise RENARD  
! Mr Jean-Claude SURMULET 

 
 
3.3 Désignation des délégués auprès du SDOMODE 

Selon les nouveaux statuts, par arrêté du 29.12.2016, notre collectivité est représentée auprès de 
ce syndicat (Syndicat de Destruction des Ordures Ménagères de l’Ouest du Département de l’Eure) 
par 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant. 

Désignation des deux délégués titulaires auprès du SDOMODE : 
Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 

! Mr Daniel BESNEHARD 
! Mr Jean-Claude PROVOST 

 
Désignation du délégué suppléant auprès du SDOMODE : 

Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Thierry ROMERO 
 

  
3.4 Désignation des délégués auprès de l’Office du Tourisme du Pays de Verneuil 

d’Avre et d’Iton 

Selon les statuts, notre collectivité est représentée auprès de cette structure par 10 membres. 
Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 

− Mr Gilles ALLAIN 
− Mme Colette BONNARD 
− Mr Patrick BRAULT 
− Mme Sylvie CORMIER 
− Mr Jean-Claude LANOS 
− Mr Jean-Pascal LEVÉE 
− Mr Denis LOUVARD 
− Mr Jean-Etienne MOREL 
− Mr Yves Marie RIVEMALE 
− Mme Michèle ROUVEIX 
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3.5 Désignation des délégués auprès de la CCPE - SIEGE 

Notre collectivité est représentée auprès de cette Commission (Commission Consultative Paritaire 
sur l’Energie) au sein du SIEGE (Syndicat Intercommunal de l’Electricité et du Gaz de l’Eure) par 1 
délégué titulaire et 1 délégué suppléant. 

Désignation du délégué titulaire auprès de la CCPE  
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Daniel COLLEU 
 
Désignation du délégué suppléant auprès de la CCPE  

Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Patrick HENRAS 
 
 
3.6 Désignation des délégués auprès du Syndicat Mixte Ouvert Eure Numérique 

Selon les statuts, notre collectivité est représentée auprès de ce syndicat par 3 délégués titulaires 
et 3 délégués suppléants. 

Désignation des trois délégués titulaires auprès du Syndicat Mixte Ouvert Eure Numérique : 
Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 

! Mr Joël HERVIEU 
! Mr Jean-Claude PROVOST 
! Mr Michel SAMON 

 
Désignation des trois délégués suppléants auprès du Syndicat Mixte Ouvert Eure Numérique : 

Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Christophe ALORY 
! Mr Jean-Luc BOULOGNE 
! Mr Jean-Pierre GODEST 

 
 

3.7 Désignation des délégués auprès de la Mission Locale du Pays d’Evreux et Eure 
Sud 

Notre collectivité est représentée auprès de la Mission Locale par 4 délégués titulaires et 4 
délégués suppléants. 

Désignation des quatre délégués titulaires auprès de la Mission Locale du Pays d’Evreux et Eure 
Sud :  

Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 
! Mr Jean-Luc BOULOGNE 
! Mme Françoise BULARD 
! Mme Jocelyne DE TOMASI 
! Mr Patrick HENRAS 

 
Désignation des quatre délégués suppléants auprès de la Mission Locale du Pays d’Evreux et Eure 
Sud : 

Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 

! Mme Delphine LEPELTIER 
! Mme Geneviève SAS 
! Mr Jean-Claude LANOS 
! Mr Jacques ESPRIT 

 
 

3.8 Désignation du délégué auprès du Comité Technique SLGRI du Bassin de l’Iton 

Notre collectivité est représentée auprès de ce Comité par 1 délégué. 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Jacques ESPRIT 
 

 
3.9 Désignation du délégué auprès de l’ASMAVIRE  

Notre collectivité est représentée auprès de cette association (Association Maison Village Retraite 
de l’Eure) à Damville, par 1 délégué. 

Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 
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! Mr Gérard DERYCKE 
 

 
3.10 Désignation des délégués auprès du SITED 

Notre collectivité est représentée auprès de ce syndicat  (Syndicat Intercommunal des Transports 
d’Elèves de Dreux) par 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 

Désignation des deux délégués titulaires auprès du SITED : 
Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 

! Mme EVELYNE BONNOT 
! Mr Claude RAULT 

 
Désignation des quatre délégués suppléants auprès de SITED : 

Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité 

! Mr Claude AMIGON 
! Mr Thierry LAINÉ 

 
 

3.11 Désignation des délégués auprès du Conseil d’Administration du Collège de 
Verneuil d’Avre et d’Iton 

Notre collectivité est représentée auprès de ce Conseil par 1 délégué titulaire et 1 délégué 
suppléant. 

Désignation du délégué titulaire : 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Patrick HENRAS 
 

Désignation du délégué suppléant : 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Jean-Claude LANOS 
 

 
3.12 Désignation des délégués auprès du Conseil d’Administration du Collège  de 

Breteuil 

Notre collectivité est représentée auprès de ce Conseil par 1 délégué titulaire et 1 délégué 
suppléant. 

Désignation du délégué titulaire : 
Etait candidate et a été désignée à l’unanimité 

! Mme Jocelyne BLANCHARD 
 
Désignation du délégué suppléant : 

Etait candidat(e) et a été désigné(e) à l’unanimité 

! Mr Jean-Claude SURMULET 
 
 

 
3.13 Désignation des délégués auprès du Conseil d’Administration du Collège de Mesnil 

sur Iton 

Notre collectivité est représentée auprès de ce Conseil par 1 délégué titulaire et 1 délégué 
suppléant. 

Désignation du délégué titulaire : 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Gérard DERYCKE 
 

Désignation du délégué suppléant : 
Etait candidate et a été désignée à l’unanimité 

! Mme Marie-Claude GUICHEUX 
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3.14 Désignation des délégués auprès du Conseil d’Administration du Collège de 
Rugles 

Notre collectivité est représentée auprès de ce Conseil par 1 délégué. 
Etait candidate et a été désignée à l’unanimité 

! Mme Geneviève SAS 
 

 
3.15 Désignation des délégués auprès du Conseil d’Administration de la MJC de 

Verneuil d’Avre et d’Iton 
 

Notre collectivité est représentée auprès de ce Conseil par 1 délégué titulaire et 1 délégué 
suppléant. 

Désignation du délégué titulaire : 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Patrick BRAULT 
 

Désignation du délégué suppléant : 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Jean-Etienne MOREL 
 

 
3.16 Désignation des délégués auprès du Syndicat du Bassin Versant de la Sôgne 

Selon les statuts, notre collectivité est représentée auprès de ce syndicat par 5 délégués titulaires 
et 1 délégué suppléant. 

Désignation des cinq délégués titulaires auprès du Syndicat du Bassin Versant de la Sôgne : 
Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité : 

! Mr Christophe ALORY 
! Mr Francis FLAMEN 
! Mr Michel LESAGE 
! Mr Jean-Pierre PHIQUEPRON 
! Mr Régis ROULLEAU 

 
Désignation du délégué suppléant auprès du Syndicat du Bassin Versant de la Sôgne : 

Etaient candidat et a été désigné à l’unanimité : 

! Mr Jacques EXPRIT 
 
 

3.17 Désignation des délégués auprès du SIVVEA 

Compte tenu de la constitution du nouveau territoire de l’INSE, il convient d’en nommer les 
représentants auprès du SIVVEA  

Selon les statuts, notre collectivité est représentée auprès de ce syndicat (Syndicat Intercommunal 
des Voies Vertes de l’Eure à l’Avre) par 2 délégués titulaires. 

Etaient candidats et ont été désignés à l’unanimité : 

! Mme Evelyne BONNOT 
! Mr Jean-Pascal LEVÉE 

 
 

3.18 Désignation des délégués auprès du Conseil d’Administration d’EURE 
AMENAGEMENT DEVELOPPEMENT 

Notre collectivité est représentée auprès de ce Conseil par 1 délégué titulaire et 1 délégué 
suppléant. 

Désignation du délégué titulaire : 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Joël HERVIEU 
 

Désignation du délégué suppléant : 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Christian PERRON 
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3.19 Désignation des délégués auprès du CNAS 

Notre collectivité est représentée auprès de ce comité (Comité National d’Action Sociale) par 2 
délégués titulaires (1 par collège). 

Désignation du délégué pour le collège des Elus : 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Jean-Claude PROVOST 
 
Désignation du délégué pour le collège des Agents : 

Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Jimmy BROUTIN 
 
 

 
 

3.20 Désignation du délégué chargé du SCOT 
 

Compte tenu de la constitution du nouveau territoire de l’INSE, il convient d’en nommer le 
représentant chargé du SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale). 

Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Christian PERRON 
 

 

 
 

3.21 Désignation du délégué auprès du Conseil de Surveillance de l’Hôpital de Verneuil 
d’Avre et d’Iton 

Notre collectivité est représentée auprès de ce Conseil par 1 délégué titulaire. 
Etait candidat et a été désigné à l’unanimité 

! Mr Alain PETITBON 
 
 
 
 
 
 

Point 4 – Transmission électronique des actes au Représentant de l’Etat 

Monsieur Le Président expose au Conseil Communautaire qu’il veut participer au projet national 
ACTES (Aides au Contrôle de légaliTé dEmatérialiSé), dispositif de télétransmission mis en œuvre 
par le ministère de l’intérieur. 
Les avantages attendus par la télétransmission se mesurent notamment en termes d’économie de 
papier et d’affranchissement postal, ainsi que des gains de temps dans l’acheminement des actes, 
l’archivage et les recherches documentaires. La sécurité des échanges est garantie en ce qui 
concerne l’identité des parties, l’intégrité des documents et leur horodatage. Enfin, l’accusé de 
réception de la préfecture est retourné en quelques minutes. 
Il convient de choisir un opérateur de télétransmission homologué par le ministère. Le choix se 
porte sur  « @ct'EURE » du Conseil Départemental de l'Eure 6, boulevard Georges Chauvin 27000 
Evreux. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur le Président à : 

" Signer la convention avec le représentant de l’Etat 

" Acquérir un certificat de signature électronique 

" Signer les différents documents, avec l’opérateur de télétransmission retenu « @ct'EURE » 
du Conseil Départemental de l'Eure, nécessaires à la télétransmission. 

 
 
Point 5 – Transfert de la convention de mise en œuvre du programme européen Leader 
du Pays d’Avre, d’Eure et d’Iton à l’Interco Normandie Sud Eure 

Le Président indique que par délibération du 15 septembre 2016 le Pôle d’Equilibre Territorial et 
Rural (PETR) du Pays d’Avre, d’Eure et d’Iton approuvait la convention du programme européen 
LEADER sur son territoire. 

Compte tenu de la création de la communauté de communes « Interco Normandie Sud Eure » et 
de ses effets sur les syndicats intercommunaux et mixtes, 

Vu la convention du programme européen LEADER du Pays d'Avre, d'Eure et d'Iton, dûment signée 
par la Région Normandie (autorité de gestion), l’Agence de Services de Paiement de Normandie 
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(organisme payeur) le PETR du Pays d’Avre, d’Eure et d’Iton (structure porteuse) en date du 23 
décembre 2016, et plus particulièrement son annexe n°7, 
 
Après en avoir délibéré,  
Le conseil communautaire, à l’unanimité, autorise le Président de l’Interco Normandie Sud Eure à 
accepter le transfert de la qualité dite de « structure porteuse » du programme européen LEADER 
du Pays d'Avre, d'Eure et d'Iton. 

• La date effective du transfert s’applique de manière rétroactive à la date du 1er janvier 
2017, 

• La composition du comité de programmation LEADER dans sa configuration actuelle reste 
identique, 

•  La délégation au comité de programmation LEADER, du pouvoir de délibération sur les 
propositions d’opération qui lui sont soumises, ainsi que sur l’ensemble des modifications 
de la stratégie que la présente convention autorise (évolution de la composition du Comité 
de programmation, des fiches actions, de la maquette financière, etc…) est maintenue en 
l’état,  

• La dénomination du Groupe d’Action Locale (GAL), regroupant principalement l’Interco 
Normandie Sud Eure (structure porteuse), Evreux Portes de Normandie (structure 
partenaire) et le comité de programmation LEADER, sera désormais « GAL d'Avre, d'Eure et 
d'Iton » (et non plus GAL du Pays d'Avre, d'Eure et d'Iton), 

• Le Président est autorisé à négocier et signer tout document relatif à la mise en œuvre de 
stratégie de développement locale LEADER, dont la présente convention ainsi qu’une 
convention de partenariat avec la structure « Evreux Portes de Normandie ». 
 

Plus largement, l’ensemble des droits et obligations relatifs au PETR du Pays d'Avre, d'Eure et 
d'Iton seront repris par l’Interco Normandie Sud Eure. 
 
 
Point 6 – Enfance-Jeunesse 

6.1  La Ludo d’Iton 

Mr le Président indique que l’Association « La Ludo d’Iton » souhaite maintenir le partenariat 
concernant l’activité la Ludo-itinérante deux mercredis par mois sur l’ex territoire de la CCPD ainsi 
que des actions centrées sur le jeu sur le territoire de l’ex 3CBI. Ces activités sont engagées depuis 
Septembre. 
Après délibération, le conseil communautaire à l’unanimité, autorise le Président à signer les 
conventions correspondantes. 
 

6.2  Allocations vacances 2016 

Le Conseil Départemental de l’Orne a émis un titre au  profit de la 3CR concernant une aide d’un 
montant de 40 € correspondant à une bourse au titre des allocations vacances à reverser au  
bénéficiaire qui est un habitant de l’ex 3CR. 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à reverser ce montant de 40 € au 
bénéficiaire concerné. 
 
Point 7 - Entretien des vêtements de travail du personnel  

Mr le Président propose que l’on maintienne le service de l’entretien des vêtements de travail des 
Agents affectés à la collecte des ordures ménagères de l’ex CCRSE pour une durée d’une année. 
L’entreprise Elis Normandie d’Angerville la Campagne propose un devis de nettoyage à la pièce. 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise la prolongation de ce service sur l’année 2017. 
 
Point 8 - SOLIHA  (Habitat et Développement) 

En partenariat avec la Fédération SOLIHA (Solidaires pour l’Habitat), l’ex 3CR a mis en place un 
programme d’Intérêt Général pour l’amélioration de l’habitat. Trois foyers sont bénéficiaires des 
aides : 

- Mme Laure PONCET de Bois Normand pour un montant de 1 000 €, 
- M. Michel PONCET de Bois Normand pour un montant de 760 €, 
- Et M. Gérard POULAIN de Champignolles pour un montant de 6 000 € 

Plusieurs délégués demandent des détails et explications sur l’attribution de ces aides.  
Mr le Président et Mme JOUBIN indiquent que ce programme fonctionne sous couvert de l’ANAH et 
du Conseil Départemental. Les aides sont attribuées après instruction des dossiers en fonction de la 
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qualité du propriétaire (bailleur ou occupant), des revenus et du caractère des travaux. Un 
protocole a été signé entre les différents partenaires, fixant les modalités de participation de 
chaque institution. 
Après en avoir délibéré, Le Conseil Communautaire, à la majorité des voix (2 votes contre et 2 
abstentions) autorise le versement des aides aux bénéficiaires. 

 
 
Point 9 – Trésorerie 

9.1 Budget annexe pour le service de transport à la demande 

Le Président indique que l’ex CCPD a mis en place un service de transport à la demande, et qu’il 
conviendrait de créer un budget annexe, un EPIC dont le plan comptable référent serait la M4. 
Mr Surmulet demande si les communes ont le droit de participer financièrement. 
Mr le Président précise que cette action est menée avec autorisation de la DREAL et de la 
Trésorerie. 
La décision finale est reportée car la Préfecture suggère que la commune de Mesnil sur Iton gère ce 
budget. 
 
9.2  Budget SPANC de l’INSE 

Monsieur le Président aborde le transfert des cinq budgets du SPANC des communautés de 
communes de Breteuil, Damville, Rugles, Verneuil et Sud de l’Eure et propose au Conseil 
Communautaire de ne conserver qu’un seul budget SPANC pour l’INSE, assujetti à la TVA. 

Après délibération, les membres du Conseil Communautaire, à l’unanimité, acceptent cette 
proposition pour le maintien seul d’un Budget SPANC assujetti à la TVA, à compter du 01 janvier 
2017. 

 
9.3 Détermination des durées d’amortissement  

Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire les dispositions de la loi 94-504 du 22 
juin 1994, portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux collectivités locales et 
groupements de collectivités, en matière notamment d’amortissements. 

A cet égard, l’Interco Normandie Sud Eure a obligation d’amortir les biens renouvelables. 

Toutes immobilisations corporelles ou incorporelles pourraient être amorties selon le barème 
suivant : 

Nature des 
biens Désignation des biens Durées d’amortissement 

INCORPORELS • Logiciels 2 ans 

 
CORPORELS 

 

• Voitures 

• Camions 

• Mobilier 

• Matériel de bureau électrique et électronique 

• Matériel informatique 

• Matériel classique 

• Installations et appareils de chauffage 

• Appareils de levage, ascenseurs 

• Equipements de garages et ateliers 

• Equipements de cuisines 

• Equipements sportifs 

• Installations de voirie 

• Plantations 

• Autres agencements et aménagements de terrains 

• Terrains de gisement (carrières) 

• Construction d’Equipements (bâtiments locaux) 

• Constructions sur sol d’autrui 

 

5 ans 

6 ans 

2 ans 

2 ans 

2 ans 

2 ans 

10 ans 

20 ans 

5 ans 

10 ans 

10 ans 

15 ans 

5 ans 

15 ans 

Sur durée exploitation 

20 ans 

Sur durée du bail à construction 
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• Bâtiments légers, abris 

• Agencements et Aménagements de bâtiment, 

installations électriques et téléphoniques 

 

• Tout bien < à 1 500 €  

 

10 ans 

 

10 ans 

 

1 an 

 
Après délibération, les membres du Conseil Communautaire, à l’unanimité, acceptent cette 
proposition fixant de nouvelles années d’amortissement à compter du 01 janvier 2017. 
 

Point 10 -Institution de la Taxe de Séjour 

Le Président expose les dispositions des articles L 2333-26 et suivants du code général des 
collectivités territoriales disposant des modalités d’instauration par le Conseil Communautaire de la 
taxe de séjour. 

Vu les articles L2333-26 et suivants du code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015, 
Vu le décret n° 2015-970 du 31 Juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour 
forfaitaire, 
Vu les articles R.5211-21, R.2333-43 et suivants du code général des collectivités territoriales, 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
DECIDE d’instituer la taxe de séjour sur son territoire à compter du 1er Janvier 2017 ; 
 
DECIDE d’assujettir les catégories d’hébergements suivantes à la taxe de séjour au réel : hôtels de 
tourisme, résidences de tourisme, meublés de tourisme, villages de vacances, chambres d’hôtes, 
emplacements dans les aires de camping-cars et parcs de stationnement touristique, terrains de 
camping, de caravaning ou tout autre terrain d’hébergement de plein air et tous les autres 
établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes ; 

DECIDE de percevoir la taxe de séjour du 1er janvier au 31 décembre inclus,  

FIXE les tarifs à : 
 

Catégorie d’hébergement Tarif par personne et par nuitée 
 Hôtel de tourisme 4 étoiles 
 Résidence de tourisme 4 étoiles 
 Meublé de tourisme 4 étoiles 

1,10 € 

 Hôtel de tourisme 3 étoiles 
 Résidence de tourisme 3 étoiles 
 Meublé de tourisme 3 étoiles 

1 € 

 Hôtel de tourisme 2 étoiles 
 Résidence de tourisme 2 étoiles 
 Meublé de tourisme 2 étoiles 
 Village de vacances 4 et 5 étoiles 

0,60 € 

 Hôtel de tourisme 1 étoile 
 Résidence de tourisme 1 étoile 
 Meublé de tourisme 1 étoile 
 Village de vacances 1, 2 et 3 étoiles 
 Chambre d’hôtes 
 Emplacement dans une aire de 

camping-cars ou un parc de 
stationnement touristique par tranche 
de 24 heures 

0,50 € 
 

 Hôtel, résidence ou meublé de tourisme 
ou village de vacances non classé ou en 
attente de classement 

0,50 € 

 Terrain de camping et de caravanage 
classé en 3, 4 et 5 étoiles 

0,50 € 

 Terrain de camping et de caravanage 
classé en 1 et 2 étoiles 

0.20 € 

 
FIXE le loyer minimum à partir duquel les personnes occupant les locaux sont assujetties à la taxe 
de séjour à 2 €/nuit et le versement se fera à trimestre échu. 
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Point 11 – Voirie 
 
Convention de services avec la commune de Verneuil d’Avre et d’Iton 

Le Président expose que la Commune de Verneuil d’Avre et d’Iton, par l’intermédiaire de ses 
services techniques, assure, pour le compte de la Communauté de Communes, l’entretien de la 
voirie classée communautaire sur l’ensemble du périmètre de l’agglomération de la commune 
historique de Verneuil sur Avre. 
 
L’entretien de la voirie consiste à : 

 Combler les nids de poule sur la chaussée, 
 Assurer les menues réparations sur les trottoirs et leurs bordures dans un objectif d’assurer 

la sécurité  des piétons, 
 Nettoyer et entretenir les regards et collecteurs d’eaux pluviales, 
 Entretenir et mettre en place la signalisation verticale et horizontale, 
 Organiser le dégagement hivernal et le salage des voies. 

La rémunération se fait au prorata des heures de travail effectuées et sur présentation des 
factures. 
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer la convention 
correspondante. 

 
 
Point 12 – Zones d’Activités – Breteuil 

12.1 ZAC du Clos Fouquet - Vente de terrain à la « SCI CS IMMO » 

L’entreprise « SCI CS IMMO » domiciliée : 5 Ter, rue Grandis-Sylva – 27220 GROSSOEUVRE, 
souhaite faire l’acquisition de la parcelle de terrain cadastrée XE 103p Commune de Breteuil – sis 
entre l’entreprise Laffarge et la « SCI CS IMO », d’une superficie de  1541 m2. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de fixer le prix de vente à 5 € HT le m2 
et autorise le Président à signer l’acte de vente auprès de l’étude Notariale de Maîtres Dissoubret-
Jardin – commune de Breteuil. 
 

 

12.2 Demandes de subventions pour l’Aménagement de la ZAC du Rond Point à 
Breteuil 

Mr le Président expose qu’un Maître d’œuvre a été retenu par l’ex 3CBI pour l’aménagement du 
terrain « Queverdo » d’une superficie de 5 ha le long de la déviation.  
 

Un conseiller communautaire demande de quel type de terrain il s’agit et si c’est un terrain 
agricole.  
Mr CHERON précise que c’est un aménagement déjà pris en compte dans le contrat de Pays, avec 
un projet de vente ensuite à des entreprises.  
 

Après débat, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à solliciter les 
subventions auprès de l’Etat, dans le cadre de la DETR, et de la Région. 
 
 

Point 13 - Assurance Statutaire 

Le Président indique que les ex territoires de Breteuil, Damville et Verneuil sont adhérentes au CDG 
27 dans le cadre du contrat d’assurance groupe garantissant les risques financiers encourus à 
l’égard du Personnel en cas de décès, d’invalidité d’incapacité et d’accident imputable ou non au 
service. 
Le contrat prendra fin le 31 Décembre 2017.  
Le centre de gestion remet en concurrence ce contrat d’assurance en application du code des 
Marchés Publics ; Mr le Président suggère que l’on donne notre accord pour autoriser le Centre de 
Gestion à consulter afin d’obtenir les meilleurs prix et en fonction du résultat de la consultation en 
faire bénéficier les 6 anciennes collectivités. 
 
Mr GUITTON évoque la possibilité que des communes soient également intéressées. 

Mme CORMIER indique qu’un état des lieux sera fait à l’avenir. 
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Après débat, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de confier au Centre de Gestion la 
charge de négocier un contrat groupe ouvert à l’adhésion facultative auprès d’une entreprise 
d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. 
 

Point 14 – Aire Gens du Voyage 

Cette compétence est obligatoire à compter du 1er Janvier 2017, le sujet a été évoqué en réunion 
de Bureau et sera remis à l’ordre du jour suivant l’accord des modalités de transfert à arrêter par la 
Commune de Verneuil d’Avre et d’Iton et l’INSE. 
Mr PERRON précise qu’une convention pourrait être envisagée avec Verneuil pour les interventions 
techniques d’urgence. 
Il est évoqué la demande d’une convention avec les services de l’Etat pour obtenir une subvention. 
 
 

Point 15 - Modification des statuts du SETOM 

Monsieur le Président expose : 
Les statuts du Syndicat Mixte pour l’Etude et le Traitement des Ordures Ménagères de l’Eure 
(SETOM) ne sont plus adaptés au niveau de nos compétences du fait de la construction de l’unité 
de valorisation de la biomasse et du calcul des cotisations des membres, le recensement des 
résidences secondaires n’étant plus réalisé. 

 

Considérant, la mise en œuvre de la loi NOTRe qui modifie l’organisation intercommunale du 
département, le Comité Syndical propose de modifier les statuts. 

Le Conseil à l’unanimité, après en avoir délibéré, valide les modifications proposées.  

 
 
Point 16 - Parts Sociales du Crédit Agricole 

La CCPV, la 3CR et la CCRSE possédaient des parts sociales au Crédit Agricole. Dans le cadre de la 
fusion, ces parts ne peuvent pas être transférées à la nouvelle collectivité Interco Normandie Sud 
Eure. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire demande la clôture des trois comptes « parts 
sociales » et autorise le remboursement total. 
 

 

Point 17 - Questions diverses 

Mr HEROUARD demande ce qu’il advient des fonds de concours décidés par la CCRSE pour une aide 
en 2017. 
Mr le Président répond que ce financement sera étudié à l’intérieur d’un budget. 
 

Mme BONNOT évoque trois points : 

1) Le Contingent Départemental d’Action Sociale sera-t-il reversé aux communes en 2017 ? 
Mr le Président répond par l’affirmative. 

2) En ce qui concerne la voie Verte, la CCRSE apportait une participation au syndicat. Qu’en 
est-il en 2017 ?  
Mr le Président répond qu’il en sera de même cette année. 
 

3) Pour information, Mme Bonnot indique que suite à la réunion le 8 novembre à la Madeleine 
de Nonancourt sur l’urbanisme, et compte tenu des coûts estimés pour les petites 
communes (ayant une carte communale), dans le cadre de l’instruction des dossiers, son 
adjoint a adressé un courrier à Mr MAUREY Sénateur afin qu’il soumette ce problème 
auprès du Ministre. 

 

Le Président précise qu’une fiche de renseignement sera adressée aux membres du conseil 
communautaire afin de connaître les préférences horaires pour les réunions et fixer un calendrier 
annuel. 

La séance est levée à 19h45. 

La prochaine réunion de bureau aura lieu le 15 février (à Verneuil) et le prochain conseil 
communautaire le 28 février à 18h30 à Breteuil. 


